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Le cadre conceptuel et la démarche opérationnelle présentés dans le présent 

document se veulent être la première traduction opérationnelle : 
 

- de la volonté politique au plus haut niveau de l’Etat d’engager, dès à présent, 

ce processus de réforme basé sur l’approche participative et la transparence 

telles que préconisées dans le plan d’action du Gouvernement à travers une 

large concertation avec toutes les parties prenantes sur la base de données 

factuelles, du débat contradictoire et du consensus ; 
 

- du consensus général issu de la première phase de dialogue et de concertation 

avec les parties prenantes du processus de réforme hospitalière qui s’est 

déroulée depuis le mois d’aout 2020 jusqu’au mois de janvier 2021. 
 

Il constitue le premier référentiel sur le processus de la réforme hospitalière venant 

acter cette première étape du dialogue et préparer la deuxième étape du processus de 

réforme dans l’objectif d’arrêter de façon consensuelle les bases de la refondation du 

système national de santé. 
 

Le présent document s’est attaché à préciser, tout d’abord, le cadre conceptuel du 

processus de la réforme hospitalière au sens de la réforme du système national de 

santé. Ce cadre conceptuel vient souligner la nécessité, pour notre pays, d’engager, 

dès à présent, malgré la crise sanitaire du Covid-19, le processus de la réforme au vu 

de l’engagement politique au plus haut niveau de l’Etat et du Gouvernement et de 

l’aspiration au changement régulièrement exprimée par tous les professionnels de la 

santé, les usagers de la santé, et la société civile. 
 

Ce document a accordé un intérêt particulier à l’approche méthodologique du 

processus de réforme qui s’est articulée autour des trois axes : i) les lignes directrices 

du processus de réforme, ii) les éléments d’analyse et de réforme du système national 

de santé en terme de problématiques et de défis et iii) la gouvernance du processus 

de réforme.  
 

Quant à la démarche opérationnelle proposée, elle s’est voulue pragmatique et 

soucieuse de réunir à la fois la concertation, la réflexion et l’action. Elle se décline 

en mesures organisationnelles à court terme et en mesures opérationnelles à court et 

moyen terme que nécessite la modernisation du système national de santé. 
 

Enfin, le présent document doit être considéré comme un référentiel de base pour la 

deuxième étape du dialogue et de la concertation qui sera entamée sous peu dans la 

double perspective d’approfondir la réflexion sur le processus de la réforme et de 

préparer l’organisation à terme de la rencontre nationale sur la réforme hospitalière.  

 

 

 

 

 

INTRODUCTION 



 

MSPRH – Secrétariat d’Etat chargé de la Réforme Hospitalière : Cadre conceptuel – Dossier de Presse 3 

 

 
 

1.1. Justificatif : une opportunité historique  

 

1.1. Justificatif : une opportunité historique 

 

 UNE VOLONTE POLITIQUE AU PLUS HAUT NIVEAU DE L’ETAT ET UN PROCESSUS 

ERIGE AU NIVEAU DE L’ACTION GOUVERNEMENTALE 
 

Le souci d’assurer une protection sanitaire efficiente de la population et de faire face 

à toute menace pandémique sur la sécurité nationale a été pris en compte par 

Monsieur le Président de la République à travers : 
 

- son engagement n°45 dans le domaine de la santé publique qui stipule ce qui 

suit : « garantir à tous les citoyens un accès à des soins de santé performants 

et de qualité par le renforcement de la part du PIB consacré à la santé » ; 
 

- sa décision, malgré la situation de crise sanitaire, d’engager le processus de 

refonte totale du système national de santé dans le but de développer une 

nouvelle politique nationale de santé cohérente, efficiente, équitable et 

adaptée aux nouveaux enjeux et défis. 
 

Cette décision de Monsieur le Président de la République inscrite dans le plan 

d’action du Gouvernement  

- offre une opportunité historique unique pour engager un dialogue national sur 

la refondation de notre politique nationale de santé dans le cadre de 

l’édification d’une Algérie nouvelle ; 

- a été appuyée par la création d’un ministère délégué chargé de la réforme 

hospitalière érigeant ainsi la réforme hospitalière au niveau de l’action 

gouvernementale. 
 

 UNE ASPIRATION CONSTANTE DE TOUS LES ACTEURS ET USAGERS DE LA SANTE 
 

En effet, notre système national de santé, malgré les efforts et les acquis indéniables, 

demeure une préoccupation et un motif d’insatisfaction aussi bien pour les pouvoirs 

publics que pour les professionnels de la santé, les partenaires sociaux, la société 

civile et les citoyens. 
 

Cette aspiration a été de nouveau exprimée avec force par l’ensemble des acteurs de 

la santé rencontrés durant de la première étape du dialogue et de la concertation 

engagée depuis le mois d’aout 2020. 
 
 

 UNE NECESSITE ACCELEREE PAR LA PANDEMIE DU COVID-19  
 

Par ses multiples impacts, la pandémie du Covid- 9 est venue rappeler la nécessité 

de repenser tous les systèmes de santé dans l’objectif d’une plus grande résilience 

face  aux crises sanitaires de nature à permettre aux  acteurs de santé, aux institutions 

et à la population d’avoir les capacités de se préparer et de riposter avec efficacité à 

ces crises, de maintenir les fonctions fondamentales dès la survenue d’une crise et de 

se réorganiser à partir des enseignements tirés durant la crise. 
 

 

1. CADRE CONCEPTUEL 
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La pandémie actuelle est venue révéler, malgré le fort engagement des pouvoirs 

publics et la mobilisation sans précèdent des professionnels de la santé, non 

seulement les limites du système de santé actuel mais également la gravité de la 

menace pandémique sur la sécurité nationale tant les conséquences de cette pandémie 

ont été à la fois sanitaires mais également économiques et sociales. 
 
 

1.2. Référentiel : un cadre politique et législatif  
 

Ce processus de réforme hospitalière est d’autant plus facilité qu’il dispose 

actuellement du cadre référentiel offert par : 
 

- la nouvelle constitution promulguée par Monsieur le Président de la 

République qui stipule dans son article 63 : « l’Etat veille à assurer au citoyen 

la protection de sa santé notamment des personnes démunies ainsi que la 

prévention et la lutte contre les maladies épidémiques et endémiques». 
 

- le programme d’action du gouvernement qui accorde à la modernisation du 

service public de santé et à l’amélioration de l’accès aux soins une priorité 

affirmée ; 
 

- la nouvelle loi sanitaire n°18-11 du 18 Choual 1439 correspondant au 02 

juillet 2018 qui est venue : 
 

- réaffirmer le droit à la santé comme droit fondamental de l’être humain 

d’une part et le principe de la gratuité des soins dans le secteur public 

d’autre part ; 

- apporter des modifications et des innovations dans l’organisation et le 

fonctionnement du secteur public et du secteur privé d’une part et dans 

le financement d’autre part. 
 

1.3. Buts et objectifs : un processus porteur d’innovations 

majeures  
 

Le but général est en soi un défi majeur qui appelle à une réforme structurelle du 

système existant de nature à : 
 

 refonder le système national de santé autour de principes 

directeurs basé sur des valeurs et des approches novatrices visant 

à : 

- remettre l’usager des services de santé au centre des préoccupations du 

système national de santé dans le but d’assurer la protection de la santé 

des citoyens à travers l’égal accès aux soins, la garantie de la continuité 

du service public de santé et la sécurité sanitaire ; 
 

- rétablir l’équité et la solidarité dans l’accès à des soins de qualité pour 

tous les algériens à travers la couverture sanitaire universelle qui vise à 

permettre à tous les algériens, dès le départ dans la vie, d’avoir un accès 

aux services de santé dont ils ont besoin sans rencontrer de contraintes 

financières ; 
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- asseoir la pertinence des actions de santé en fonction des besoins de la 

population et adapter le dispositif organisationnel de l’offre de soins et 

d’hospitalisation en s’appuyant sur un système d’information 

performant, une réelle décentralisation, une autonomie effective dans 

la gestion et l’introduction d’outils modernes de gestion, d’audit et 

d’évaluation ; 

- mettre en œuvre les obligations contractuelles entre tous les 

intervenants dans le système national de santé et assurer une plus 

grande transparence et une plus grande équité dans la gestion de la 

dépense nationale de santé ; 
 

- développer les capacités de résilience du système national de santé dans 

le sens d’une plus grande flexibilité et adaptabilité dans un monde qui 

connait de profondes mutations et qui fait face à des menaces sanitaires 

récurrentes ; 

- renforcer les actions de protection de la santé et de prévention à travers 

une démarche participative multisectorielle et communautaire 

soutenue. 
 

 inscrire le développement du système national de santé dans le 

cadre de la planification stratégique à travers l’élaboration du plan 

national de développement sanitaire fixant les objectifs et les priorités selon 

les besoins de la population et les moyens disponibles à court, moyen et long 

terme. 
 

 unifier le système national de santé, au nom du principe de l’unicité 

de la santé publique, afin que toutes les institutions et structures de santé, 

quel que soit leur régime d’exercice public ou privé, inscrivent leurs activités 

dans le respect des impératifs du plan national de développement sanitaire. 
 

 développer un système national de santé qui prenne en compte la 

triple nécessité d’assurer : 

- la promotion de la santé dans le but de préserver et/ou de maintenir la 

population dans le meilleur état de santé possible ; 
 

- la prévention des maladies et des accidents par des mesures visant à 

éviter et/ou réduire les facteurs de risques ; 
 

- la prise en charge des patients en s’appuyant sur les réseaux de soins et 

des prestations de santé de qualité par une offre de soins équitable et 

adaptée aux territoires. 
 

 

 

 

Compte tenu des enjeux, seule une approche ouverte à toutes les parties prenantes du 

système de santé y compris les usagers, et une démarche fondée sur la recherche du 

consensus pourra permettre d’établir une analyse partagée de la situation et une 

vision partagée du nouveau système national de santé qui recueillera l’adhésion de 

la grande majorité des parties prenantes et des citoyens. 
 
 

 

2. APPROCHE METHODOLOGIQUE  
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2.1. LIGNES DIRECTRICES DU PROCESSUS DE REFORME 
 

 UN PROCESSUS DYNAMIQUE CONJUGUANT LA CONCERTATION, LA REFLEXION ET 

L’ACTION : Le processus de réforme a été conçu comme un processus 

dynamique devant conjuguer la concertation, la réflexion et l’action. En effet, 

en plus du processus de concertation et de réflexion qui a été engagé depuis le 

mois d’aout 2020 et qui porte sur la démarche, les questions fondamentales et 

les choix stratégiques, il a été jugé pertinent d’engager parallèlement au 

processus d’élaboration du projet de réforme la mise en place des outils de 

modernisation nécessaires. 
 

 

 un processus capitalisant tous les travaux passés : Les efforts 

consentis et les leçons apprises dans la mise en œuvre des actions de réformes 

passées devront être nécessairement pris en compte dans le processus de 

réforme actuel de nature à tirer profit des propositions formulées, des actions 

engagées et des contraintes rencontrées. 
 
 
 

 un processus fondé sur la décision et l’évaluation du suivi du 

processus de réforme sur des données factuelles : un souci de 

fonder le consensus et la décision sur l’objectivité : Il s’agira à 

travers la mise à disposition d’un fond documentaire conséquent et la mise en 

place d’un cadre de travail ouvert au dialogue et facilitant le consensus de 

rendre plus objective la prise de décision et l’évaluation des progrès et des 

contraintes. 
 

 

 

 

 Un processus fondé sur le dialogue et la concertation avec toutes 

les parties prenantes y compris la société civile : une option 

stratégique et une condition de réussite en vue de l’appropriation 

et de l’adhésion des parties prenantes au processus de réforme 

depuis le début : Cette approche a été considérée comme stratégique et 

comme une condition de réussite en vue de l’appropriation et de l’adhésion 

des parties prenantes au processus de réforme et ce dès son début. Cette 

approche stratégique repose, notamment, sur l’organisation i) de rencontres 

régulières avec les partenaires sociaux et toutes les parties prenantes, ii) de 

visites sur le terrain avec débats participatifs locaux et iii) d’une consultation 

citoyenne afin de permettre aux usagers de la santé, aux professionnels de la 

santé et aux citoyens d’apporter leur contribution. 
 

 

2.2. ELEMENTS DE REFORME DU SYSTEME NATIONAL DE SANTE : UNE 

DEMARCHE SANS COMPLAISANCE  
 

 

L’option choisie a consisté à ne pas transposer un quelconque modèle de système de 

santé mais à identifier les éléments de réforme du système national de santé à partir 

de la réalité nationale, de ses caractéristiques et de ses spécificités telles qu’ils 

ressortent  des principales constatations relevées dans les différents rapports et études 

consacrés à la réforme hospitalière dans notre pays et lors de la première phase de 

dialogue. 
 

 

 

 

 



 

MSPRH – Secrétariat d’Etat chargé de la Réforme Hospitalière : Cadre conceptuel – Dossier de Presse 7 

 

 

2.2.1. UN SYSTEME NATIONAL DE SANTE QUI DISPOSE DE NOMBREUX 

ATOUTS DES ATOUTS QU’IL IMPORTE DE CONSOLIDER  
 

 Une approche fondée sur le souci de la consécration du droit à la 

sante : La protection de la santé des citoyens a constitué et continue de 

constituer un droit constitutionnel réaffirmé, depuis l’indépendance, dans 

chacune des Constitutions dont celle votée par le peuple algérien en novembre 

2020,  
 

 Une approche globale prenant en compte l’intérêt d’agir sur les 

déterminants sociaux de la santé : Notre pays a pris en compte la 

nécessité d’agir sur les déterminants sociaux de la santé en tant qu’axe 

stratégique du plan de développement de l’Algérie. Cette action sur les 

déterminants sociaux de la santé, compte tenu du caractère nécessairement 

intersectoriel de la protection et de la promotion de la santé, a permis 

d’enregistrer des résultats appréciables notamment dans le domaine de 

l’éducation et de celui de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement   
 

 Des résultats globaux encourageants :  Ainsi, les investissements et 

les efforts consentis ont permis à l’Algérie d’obtenir des résultats 

encourageants du fait de l’impact du développement socio-économique et des 

programmes de prévention sur l’état de santé de la population sont illustrés, 

notamment, par i) l’amélioration indiscutable des indicateurs sanitaires en 

rapport avec le développement humain,   ii) le net recul voire l’élimination de 

certaines maladies transmissibles prévalentes, iii) l’amélioration également de 

la couverture sanitaire et iv)  le développement d’une expertise nationale.  
 

2.2.2. UN SYSTEME NATIONAL DE SANTE QUI FAIT FACE A DES DEFIS 

MULTIPLES ACTUELS ET FUTURS QU’IL IMPORTE DE RELEVER 
 

 DES DEFIS GLOBAUX RESULTANT DE LA TRANSITION SANITAIRE ET 

DEMOGRAPHIQUE QUI CONSTITUENT UNE TENDANCE LOURDE ET DURABLE 
 

Cette transition sanitaire rend compte de l’intérêt primordial qu’il conviendra 

d’accorder aux problématiques : i) de la demande accrue de soins générée par 

la transition du fait des nouveaux problèmes de santé et des nouveaux groupes 

à risque ; ii) du coût des soins de plus en plus importants du fait des nouveaux 

besoins et du recours aux nouvelles technologies médicales et aux molécules 

innovantes. 
 

 DES DEFIS QUI LIMITENT L’EFFICACITE ET LA PORTEE DE L’ACTION 

SANITAIRE 
 

Il s’agit là de défis majeurs qui appellent à une réforme structurelle du 

dispositif existant. 
 

 Défi de la gouvernance : de l’avis unanime, le mode de gouvernance, 

mis en place, constitue, malgré les investissements consentis, l’un des 

principaux facteurs limitant la performance du système national de la santé.
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 Défi de l’organisation l’offre de soins publique et privée et de 

la répartition des ressources : malgré les moyens investis, force est 

de constater que les inégalités dans la répartition des ressources persistent 

et constituent de fait une source d’inégalité dans l’accès aux soins. C’est 

un défi qui doit prendre en considération les nouveaux enjeux territoriaux 

dans l’approche sanitaire.  
 

 Défi de l’intersectorialité : du fait des cloisonnements traditionnels, 

la cohérence et l’efficience des politiques publiques en faveur de la santé 

menées par les différents secteurs se heurte à de multiples contraintes qui 

limitent l’efficacité et la portée de l’action sanitaire.  

 

 DES DEFIS LIES AUX MENACES SANITAIRES  
 

 Défis des maladies transmissibles : il s’agit d’un défi permanent 

dominé par le risque d’émergence et/ou de réémergence de ces maladies 

d’une part et les menaces pandémiques d’autre part. 
 
 

 Défis des maladies non transmissibles : les maladies non 

transmissibles constituent actuellement un problème de santé publique 

mondial majeur et la problématique générale, en Algérie, résulte de la 

transition qu’a connue notre pays. Ce défi majeur repose sur la mise en 

œuvre d’une stratégie nationale de lutte intégrée et multisectorielle prenant 

en compte les déterminants sociaux, comportementaux, environnementaux, 

climatiques, économiques et axée avant tout sur la prévention.    
 

 

 DES DEFIS TRANSVERSAUX CONNEXES  
 

- défi de la ressource humaine : dans la mesure où la ressource humaine 

conditionne la réussite du processus de réforme dès lors que la ressource 

humaine est le facteur essentiel du changement et que ce défi prioritaire 

passe par l’adaptation : 
 

- des statuts et de la progression de la carrière dans le sens de la 

valorisation et de la reconnaissance du mérite, 

- des systèmes de formation pour toutes les catégories compte tenu 

des nouveaux enjeux et défis sanitaires, des nouveaux métiers et des 

nouvelles missions impliquant de nouvelles compétences. 
 

 

  défi lié à L’introduction des nouvelles technologies en matière de 

santé : dans la mesure où elles offrent d’immenses perspectives en termes 

d’amélioration des prestations de santé au profit des patients. Cependant, 

l’enjeu majeur demeure l’adoption de technologies médicales efficaces et 

efficiences les plus adaptées non seulement à nos besoins mais à nos 

moyens. 
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 Défi de La sécurité pharmaceutique et de la sécurité des 

approvisionnements en produits de santé de qualité : dans la mesure 

où la sécurité pharmaceutique et la sécurité des approvisionnements en 

produits de santé de qualité constituent un défi hautement problématique 

aussi bien d’un point de vue thérapeutique et éthique qu’économique. Ce 

défi stratégique, dans lequel l’Etat doit rester souverain dans les choix 

stratégiques, passe par l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique 

pharmaceutique rénovée tenant compte des besoins et des moyens du pays.  
 

 Défi de La sécurité des patients et la protection des professionnels 

de la santé vis-à-vis du risque infectieux en milieu de soins : dans la 

mesure où les infections en milieu de soins par leur gravité, leur charge de 

morbidité et l’importance de leur impact économique constituent un 

fardeau, au demeurant évitable, pour les systèmes de santé. L’enjeu 

consistera à i) adopter et mettre en œuvre les stratégies pour prévenir les 

infections liées aux soins, ii) implémenter la sécurité et la sûreté biologique 

dans les laboratoires. 
 

 Défi du développement de la recherche en santé : dans la mesure où 

la recherche avec la formation s’imposent comme facteur incontournable 

de tout développement et de tout progrès et ce d’autant qu’ils constituent 

un des meilleurs investissements en santé dans l’amélioration de la qualité 

des prestations de soins et des activités de prévention garant d’une meilleure 

prise en charge des problèmes de santé de la population. 
 
 

 

 Défi du développement de la communication et de la participation 

communautaire : dans la mesure où il constitue un axe stratégique nouveau 

dont l’un des enjeux consiste à identifier les canaux à travers lesquels la 

communication pourra s’établir entre tous les intervenants afin de permettre 

une plus grande implication multisectorielle, une réelle participation 

communautaire et la promotion des initiatives locales. 
 

 
 

 

 
 

Le processus de réforme devra être un processus dynamique devant conjuguer la 

concertation, la réflexion et l’action. En effet, parallèlement au processus de 

concertation et de réflexion qui portera sur les questions fondamentales et les choix 

stratégiques, il est impératif d’engager le processus de mise en place des outils de 

modernisation nécessaires.  
 

 

3.1. Mesures organisationnelles à court terme 
 

 

 Mise en place du groupe de travail préparatoire : Il a été, dans l’attente de 

la création des instances du processus de la réforme hospitalière, mis en place 

un groupe de travail préparatoire chargé notamment de la constitution du 

fonds documentaire et de l’élaboration de l’état des lieux.  
 

3. DEMARCHE OPERATIONNELLE : des premières mesures 

devant participer à l’assise du processus de la reforme 
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 Constitution du fonds documentaire : Le fonds documentaire a été constitué 

et il sera au fur et à mesure enrichi pour être mis à la disposition de l’instance 

de gouvernance.  
 

 Elaboration de l’état des lieux : Un état des lieux préliminaire de la situation 

sanitaire a été, déjà, finalisé. Il s’est attaché à recueillir les données les plus 

actualisées et il a été conçu de façon à rapporter ces données de façon 

descriptive dans la perspective de permettre à l’instance nationale de la 

réforme hospitalière de faire l’analyse de situation en toute objectivité. 

 Préparation et organisation de  la deuxième phase du dialogue , des 

rencontres régionales et de la rencontre nationale sur la réforme 

hospitalière : cette rencontre nationale viendrait acter les avancées réalisées 

à l’issue du deuxième round de dialogue et de concertation, jeter les bases de 

la refondation du système national de santé et mettre en place un mécanisme 

de haut niveau de suivi et de coordination du processus de la réforme 

hospitalière.  
 
 

3.2. Mesures opérationnelles à court et moyen terme 
 

 Mesures visant à mettre en place les outils de la réforme 

hospitalière et à en préparer l’environnement  
 

 La numérisation du secteur de la santé : il s’agit d’une option 

stratégique fondamentale qui s’inscrit dans le cadre de la stratégie nationale 

de numérisation du gouvernement et celui de l’amélioration de la 

performance du service public de santé.  
 

 La contractualisation : Partant du principe que la contractualisation 

est une priorité et qu’elle a un rôle déterminant dans l’amélioration des 

performances du système de santé et la responsabilisation des différents 

acteurs intervenants, l’approche retenue devra s’appuyer sur une large 

concertation avec toutes les parties prenantes.  
 

 Les comptes nationaux de la santé : Ils constituent un outil nécessaire 

pour l’analyse efficace du financement de la dépense nationale de santé. 

Leur mise en place a été prévue dans l’article 338 de la loi n°18-11 du 2 

juillet 2018 relative à la santé. 
 

 La simplification et la dématérialisation des procédures : Elle 

entre dans le cadre de la politique gouvernementale de lutte contre la 

bureaucratie compte tenu de son impact néfaste sur la vie quotidienne et 

l’activité professionnelle des usagers notamment dans un secteur aussi 

sensible que celui de la santé. Elle s’appuiera sur la numérisation du secteur 

et devra être un véritable outil de transparence et d’amélioration de la 

proximité du service public de santé.   
 
 

 La décentralisation : La gestion du système national de santé demeure 

caractérisée par son caractère centralisé qui a montré ses limites et 

engendré des multiples frustrations aux différents niveaux de la pyramide 

sanitaire. Ainsi, la décentralisation est devenue une nécessité pour évoluer 

vers un système de santé performant, résilient et de qualité. 
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 Le développement du système national d’information sanitaire : 

l’évaluation du Système National d’Information Sanitaire (SNIS) réalisée, 

en 2011, a permis de mettre en évidence les atouts indéniables mais aussi 

les insuffisances et les incohérences du SNIS qui constituent autant de 

défis.  Ainsi, il conviendra avec toutes les parties prenantes d’adapter le 

SNIS aux nouveaux enjeux sanitaires en intégrant les nouvelles 

technologies de l’information. 
 

3.2.2. Mesures visant à asseoir la mise en place de la couverture 

sanitaire universelle : une réforme structurelle fondamentale  
 

Le principe de la « médecine gratuite »  point cardinal de toutes les politiques de 

santé, mises en œuvre, depuis 1974, dans l’objectif d’assurer un accès aux soins à 

toute la population sur la base des principes fondamentaux d’équité, de solidarité et 

de justice sociale a toujours été affirmé par les pouvoirs publics. 
 

Ce souci de garantir à tous les citoyens algériens, quel que soit leurs revenus ou leurs 

conditions sociales, un accès équitable aux soins de santé vient d’être récemment 

réaffirmé dans la Constitution promulguée par Monsieur le Président de République 

après avoir été votée par le peuple algérien en novembre 2020. 
 

Cependant, l’évolution du système de santé, en particulier depuis la fin des années 

1980 et la loi autorisant l’investissement du capital privé dans toutes les catégories 

des institutions de santé a produit une situation qui a montré ses limites. 
 

A la lumière de ces données, il apparaît clairement que toute réforme visant à replacer 

l’usager au centre des préoccupations du système national de santé et à rebâtir ce 

système sur les principes fondamentaux de justice, d’équité et de solidarité, passe par 

la restructuration de son système de financement. 
 

Le principe fondamental de cette restructuration est d’opter pour une « couverture 

sanitaire universelle » qui garantit à tout citoyen la possibilité d’accéder aux soins de 

santé, tant dans le secteur public que privé de manière juste et équitable.  
 

Le but de cette nouvelle approche qui s’inscrit dans le cadre de la couverture sanitaire 

universelle vise à permettre à tous les algériens, dès le départ dans la vie, d’avoir un 

accès aux services de santé dont ils ont besoin sans rencontrer de contraintes 

financières. Ainsi, cette approche devrait pouvoir permettre d’assurer : 
 

- le principe constitutionnel d’accès aux soins en garantissant à toute la 

population un accès équitable aux services de santé sur la base des principes 

fondamentaux de justice de solidarité ; 
 

- la pertinence des dépenses de santé sur la base du programme national 

sanitaire et ses objectifs hiérarchisés ; 
 

- une plus grande transparence et moins de gaspillage des dépenses de santé. 
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3.2.3. Mesures visant à améliorer la connaissance de la situation 

pour l’aide à la décision 
 

 L’audit de la gestion dans les établissements publics de santé : La 

démarche modernisatrice du processus de réforme hospitalière requiert au 

préalable une analyse de situation aussi objective que précise de tous les 

segments de la gestion des établissements de santé tels que la gestion 

administrative et technique, la gestion des personnels, la gestion financière, la 

gestion des moyens, du médicaments et des équipements ainsi que la gestion 

du dialogue social. 
 

 L’enquête sur la perception et les attitudes des usagers de la santé 

par rapport à l’offre de soins publique et privée : En effet le vécu, le 

ressenti et le degré de satisfaction des usagers vis-à-vis de l’offre de soins sont 

autant d’éléments qu’il importe de prendre en compte dans l’élaboration de 

tout processus de réforme dès lors que la satisfaction de l’usager est une 

composante de la définition de l’évaluation de la qualité des soins de l’OMS. 

Il s’agira d’intégrer dans le processus de réforme la diversité des besoins et 

des attentes des usagers de la santé. 
 

 L’enquête sur les dépenses de santé des ménages : Le processus de 

réforme dans sa double dimension de l’accès aux soins et de son financement 

nécessite, à cette étape, une connaissance approfondie de la consommation des 

ménages en prestations de santé de nature à disposer de données récentes, 

fiables et solides sur les filières de soins et le financement de la santé par les 

ménages. Il s’agira de répondre à deux questions essentielles : à qui 

s’adressent les algériens pour se soigner ?  Combien dépensent-ils pour les 

soins de santé ?  
 

 

 
 

 

La mise en œuvre du processus de la réforme du système national de santé est 

désormais incontournable. Cette réforme est certes complexe mais  
 

- elle bénéficie d’une volonté et d’un engagement politique affirmés au plus 

haut niveau de l’Etat et du Gouvernement ;  
 

- elle s’appuie sur un consensus social quant à sa nécessité qui a été réaffirmé 

par l’ensemble des parties prenantes ; 
 
 

- elle s’inscrit dans une démarche opérationnelle pragmatique et graduelle basée 

sur l’approche participative et le consensus de nature à permettre, dès à 

présent, une appropriation et une adhésion de l’ensemble des parties prenantes 

dans son processus d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi-évaluation. 

 

 

 
 

CONCLUSION 

 


